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Chapitre 1-2

LOI CONCERNANT L’IMPÔT SUR LE TABAC

1 . Le ministre du revenu est chargé de l’application de la présente 
loi.
S. R. 1964, c. 72, a. 1.

SECTION I 
INTERPRÉTATION

2. Dans la présente loi, à moins que le contexte ne comporte un 
sens différent:

1° «sous-ministre» signifie le sous-ministre du revenu;
2° «consommateur» signifie toute personne qui achète du tabac 

d’un vendeur par une vente en détail, au Québec;
3° «ministre» signifie le m inistre du revenu;
4° «paquet» signifie un paquet, une boîte métallique ou autre 

contenant dans lequel le tabac est contenu ou vendu lors d’une vente 
en détail;

3° «personne» désigne et inclut tout individu, société, compa­
gnie, corporation , association de personnes, succession, séquestre, 
syndic de faillite, liquidateur, fiduciaire, administrateur ou agent, et 
le propriétaire ou l’opérateur d’une machine automatique pour la 
vente du tabac;

6° «acheteur» signifie toute personne qui achète du tabac d’un 
vendeur par une vente en détail au Québec;

7° «tabac brut en feuilles» signifie le tabac non ouvré, ou les 
feuilles et tiges de la plante;

8° «vente en détail» signifie une vente faite à un consommateur 
pour fins de consommation et non de revente;

9° «vendeur en détail» signifie toute personne qui, au Québec, 
vend du tabac à un consommateur;

10° «ministère du revenu» signifie le ministère du revenu du Qué­
bec;

11° «vente» signifie le contrat ordinaire de vente et comprend 
l’échange, le transport, le troc et aussi un cadeau fait par un vendeur;

12° «prix de vente» ou «prix d’achat» signifie le prix en argent, la 
valeur du service rendu et toute autre considération ou prestation
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acceptée par le vendeur comme prix ou valeur de l’objet du contrat 
de vente;

13° «tabac» signifie le tabac sous quelque forme qu’il soit con­
sommé, y compris le tabac à priser; mais ne comprend pas le tabac 
brut en feuilles et les cigares vendus à un prix de vente en détail de 
cinq cents ou moins chacun;

14° «vendeur» comprend le vendeur en gros de même que le 
vendeur en détail;

15° «vendeur en gros» signifie toute personne qui, au Québec, 
vend pour fins de revente du tabac ouvré par lui-même ou par tout 
autre.
S. R. 1964, c. 72, a. 2.

SECTION II
CERTIFICATS D’ENREGISTREMENT

3 . Personne ne peut vendre de tabac au Québec à moins que, à sa 
demande, un certificat d’enregistrement ne lui ait été délivré en vertu 
de la présente loi et ne soit en vigueur au temps de la vente.
S. R. 1964, c. 72, a. 3; 1971, c. 27, a. 2.

4 . La demande pour l’obtention de ce certificat d’enregistrement 
doit être transm ise au sou s-m in istre.

5. R. 1964, c. 72, a. 4; 1971, c. 27, a. 3.

5 . Ce certificat d’enregistrement doit être délivré par le sous-mi­
nistre ou par toute autre personne qu’il désigne. Il doit être gardé à 
la principale place d’affaires du vendeur au Québec, et ne peut être 
transféré.

5. R. 1964, c. 72, a. 5; 1971, c. 27, a. 4.

6 . Le ministre peut refuser de délivrer ce certificat d’enregistre­
ment à toute personne trouvée coupable d’une infraction à la pré­
sente loi. Il peut également, dans le cas d’une personne trouvée 
coupable d’une infraction à la présente loi, suspendre ou annuler le 
certificat délivré.

Le ministre peut aussi exiger de toute personne, comme condition 
de la délivrance ou du maintien en vigueur d’un certificat en son 
nom, un cautionnement dont le ministre établit le montant en tenant 
compte du montant de l’impôt que cette personne devait remettre à 
l’égard des six mois précédant la date à laquelle le cautionnement est 
exigé, si cette personne:
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à) a été trouvée coupable d’une infraction à la présente loi;
b) est insolvable; ou
c) doit des impôts ou des taxes en vertu d’une loi fiscale au sens 

de la Loi sur le ministère du revenu (chapitre M-31), et ne conteste 
pas son obligation de payer ces impôts ou taxes devant le tribunal 
compétent.
S. R. 1964, c. 72, a. 6; 1971, c. 27, a. 5; 1972, c. 22, a. 98.

Renseignements. T . Les renseignements suivants sont requis quand un certificat 
d’enregistrement est demandé:

a) Par une ou plusieurs personnes faisant affaires sous un nom 
collectif ou raison sociale,— leurs noms et adresses;

b) Par une société,— le nom et l’adresse de chaque associé;
c) Par une corporation, un club, une association ou un syndicat, 

— le nom et l’adresse du président s’il réside au Québec; sinon, le 
nom et l’adresse de son gérant ou représentant résidant au Québec, 
de même que l’adresse de sa place d’affaires au Québec.
S. R. 1964, c. 72, a. 7; 1971, c. 27, a. 6.

SECTION n i  
IMPÔT

Impôt. 8. Chaque consommateur doit, lors de l’achat de tabac au Québec, 
pour fins de consommation par lui-même ou par tout autre, payer à 
Sa Majesté du chef du Québec un impôt de consommation du tabac 
au taux de vingt-cinq pour cent du prix de vente en détail.

Impôt. Dans le cas d’achat de cigarettes, l’impôt de consommation ainsi 
payable est de quatre-cinquièmes d’un cent par cigarette.

Impôt. Dans le cas d’achat de cigares dont le prix de vente en détail 
n’excède pas dix cents l’unité, l’impôt ainsi payable est d’un cent par 
cigare.
S. R. 1964, c. 72, a. 8; 1965 ( l re sess.), c. 29, a. 1; 1968, c. 32, a. 1; 
1976, c. 21, a. 1.

T abac apporté au  Québec. O. Toute personne résidant ordinairement au Québec ou y faisant 
R apport, affaires qui, elle-même ou par l’intermédiaire de toute autre, apporte 

au Québec ou fait en sorte qu’il y soit apporté ou livré du tabac pour 
consommation par elle-même, doit immédiatement en faire rapport 
au sous-ministre, en lui transmettant ou produisant la facture, s’il y 
en a, avec tout renseignement que celui-ci pourra exiger, et, en outre, 
doit payer à Sa Majesté aux droits du Québec, l’impôt sur la consom-
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mation de ce tabac qui eût été payable si ce tabac avait été acheté au 
même prix à une vente en détail au Québec.
S. R. 1964, c. 72, a. 9.

1 0 . L’impôt établi par la présente loi doit être calculé séparément 
sur chaque paquet et, sauf pour les cigarettes, toute fraction d’un cent 
doit être comptée comme un cent entier. Cependant, dans le cas de 
vente en détail de cigares, l’impôt sera calculé sur le prix de détail 
de chaque cigare.
S. R. 1964, c. 72, a. 10; 1965 (1" sess.), c. 29, a. 2.

1 1 . L’impôt exigible de l’acheteur au moment de son achat, doit 
être perçu par le vendeur qui en tient compte et le remet au ministère 
du revenu de la manière indiquée par le gouvernement.

Le vendeur doit agir en ce cas comme mandataire du ministre, 
tenir et rendre compte des montants ainsi perçus et les lui trans­
mettre au ministère du revenu, dans les quinze jours suivant immé­
diatement le mois de calendrier durant lequel toute vente s’est 
effectuée.
S. R. 1964, c. 72, a. 11.

1 2 . Le ministre peut allouer aux vendeurs, pour la perception de 
la taxe et sa remise au Québec, toute indemnité que pourra détermi­
ner le gouvernement.
S. R. 1964, c. 72, a. 12.

1 3 . Nonobstant toute loi ou règlement au contraire, nulle taxe de 
vente sur l’achat en détail de tabac par un consommateur ne peut être 
prélevée par aucune corporation municipale et toute telle taxe de 
vente imposée par aucune corporation municipale sur l’achat en 
détail de tabac est abolie, depuis le premier juillet 1940.

Le présent article s’applique également à tout cigare vendu à un 
prix de détail de cinq cents ou moins chacun, et au tabac brut en 
feuilles.

S. R. 1964, c. 72, a. 13.

SECTION IV

INFRACTIONS ET PEINES

14. Toute personne qui
a) sans certificat d’enregistrement valide, vend ou livre du tabac
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au Québec, ou contrevient autrement aux dispositions de la section 
II de la présente loi, ou des règlements faits sous son autorité, ou

b) étant mandataire du ministre, refuse ou néglige de percevoir 
l’impôt, d’en tenir compte ou d’en faire remise, en la manière prévue 
par la présente loi ou les règlements faits sous son autorité, 
commet une infraction à la présente loi et est passible, sur poursuite 
sommaire, en sus des frais et de l’obligation de faire remise de 
l’impôt, d’une amende d’au moins dix dollars, mais n’excédant pas 
mille dollars pour chaque vente, dans les cas prévus au paragraphe 
b du présent article, et pour chaque jour de telle infraction dans les 
cas prévus au paragraphe a  du présent article, et, dans tous les cas, 
à défaut de paiement de l’amende et des frais et de remise de l’impôt 
ci-dessus mentionné, d’un emprisonnement de trois mois.
S. R. 1964, c. 72, a. 17 (partie); 1971, c. 27, a. 8.

1 5 . Tout consommateur qui achète du tabac au Québec, sans 
payer l’impôt exigible suivant la présente loi, est coupable d’une 
infraction en vertu de cette loi et est passible, sur poursuite som­
maire, en sus du paiement de l’impôt et des frais, d’une amende de 
pas moins de dix dollars et de pas plus de deux cents dollars, et à 
défaut de paiement de l’amende, de l’impôt et des frais, d’un mois 
d’emprisonnement.
S. R. 1964, c. 72, a. 18.

SECTION V 

POURSUITES

1 6 . En plus des recours spécialement prévus par cette loi pour 
toute violation de ses dispositions, Sa Majesté aux droits du Québec 
peut demander à un juge de la Cour supérieure d’émettre un bref 
d’injonction contre toute personne qui vend du tabac sans un certifi­
cat d’enregistrement délivré sous l’autorité de cette loi, et encore 
valide, lui ordonnant de cesser de vendre du tabac tant qu’un certifi­
cat d’enregistrement ne lui aura été délivré ou redélivré, et que tous 
les frais n’auront été payés.

Le procureur général représentant Sa Majesté aux droits du Qué­
bec est dispensé de l’obligation de fournir caution.

À tous autres égards, les dispositions du Code de procédure civile 
concernant les brefs d’injonction s’appliquent à tous brefs d’injonc­
tion mentionnés dans le présent article.
S. R. 1964, c. 72, a. 22; 1971, c. 27, a. 11.
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SECTION VI
D ISP O SIT IO N S G É N É R A L E S

1 7 .  D an s le  b ut de faciliter la  perception  et la  rem ise de l’im pôt 
étab li par la  présente lo i, ou  de prévenir le  double paiem ent de cet 
im p ôt sur le  m êm e tabac, le  m in istre peut faire avec un vendeur te lles  
con ven tion s qu’il ju gera à propos et te lles con ven tion s seront su jettes 
à la  présente lo i.

S. R . 1964, c. 72 , a. 24.

1 8 .  E n vu e d’aider au  financem ent d es in sta lla tion s olym p iqu es, le  
m inistre du revenu d o it verser m ensuellem ent au fon d s sp écia l o lym ­
pique in stitu é par le  ch ap itre 14 d es lo is  d e 1976, un  m on tan t égal, 
pour le  m ois d e ju in  1976, à  31 pour cen t et, pour chaque m ois 
subséquent, à  48  p our cen t, d e la  taxe perçue au  cou rs du m ois 
précédent en  vertu  d e la  présente lo i.

1976, c . 21 , a. 2.

1 9 .  1. P ou r m ettre à  exécu tion  les d isp osition s d e la  présente lo i 
selon  leu r sen s véritab le ou  en vu e d e suppléer à  to u te om ission , le  
gouvernem ent p eu t faire tou t règlem ent non  incom p atib le avec la  
présente lo i e t ju g é nécessaire.

2. L e gouvernem ent peu t au ssi ordonner que la  perception  d e  
l’im p ôt étab li par ce tte  lo i se  fasse au m oyen  d e tim bres adhésifs 
apposés par le  vendeur sur le  tabac vendu pour consom m ation  ou  sur 
le  paquet. C es tim bres son t ém is en  con form ité d es lo is  du  Q uébec 
et p lus particu lièrem ent d e la  L oi sur les tim bres (chap itre T -10), et 
de tou s arrêtés m in istériels s’y  rapportant.

3. L e gouvernem ent peut aussi faire des règlem ents pour
a) au toriser le  m in istre à faire des arrangem ents avec tou t m anu­

facturier ou  vendeur en  gros de tabac afin de faciliter la  perception  
de l ’im p ôt étab li par la  présente loi;

b) ordonner que la  p erception  d e l ’im p ôt établi par la  présente lo i 
so it assurée par d ’autres m arques que ce lle  de l’ap position  de tim bres 
adhésifs sur le  paquet ou  le  con tenan t de tabac;

c ) ordonner que tou t tabac d estin é à  la  vente pour consom m ation  
au Q uébec e t qui s’y  trouve porte une m arque sp écia le d ’identifica­
tion  conform e aux p rescriptions du règlem ent;

d) adopter des d isp osition s pour la  sa isie et la  con fiscation  de tou t 
tabac d estin é à la  ven te ou  à  la  consom m ation  au Q uébec et qu i s ’y  
trouve, lorsq u ’il ne p orte pas la  m arque prescrite par un règlem ent 
adopté en vertu  du sous-paragraphe b  du  présent paragraphe, et pour 
la  sa isie et la  con fiscation  de tou t véh icu le transportant au Q uébec 
du tabac d estin é à y  être vendu ou  consom m é, lorsqu’il ne porte pas
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la  m arque d ’iden tification  prescrite par un règlem ent adopté en  vertu  
du sous-paragraphe c du  présent paragraphe.

S. R . 1964, c. 72, a. 28.

2 0 .  L es règlem ents adoptés en vertu  de l’article 19 e t leurs m odifi­
cation s entrent en  vigueur à  com pter d e leur adoption , à  m oin s que 
le  gouvernem ent n e  fixe u ne d ate u ltérieure à cette  fin; à  com pter de  
cette  en trée en  vigueur, ils  o n t force d e lo i tan t qu’ils  n e son t pas 
abrogés, com m e s ’ils  éta ien t parties in tégrantes d e la  présente lo i.

C es règlem en ts, sa u f ceu x  qui son t prévus par le  sous-paragraphe 
a  du  paragraphe 3 d e l ’artic le 19, d o iven t être pub liés dans la  Gazette 
officielle d u  Québec  .

S. R . 1964, c . 72 , a. 29; 1968, c . 23 , a. 8.
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A N N E X E  A B R O G A T IV E

C onform ém ent à l’article 17 de la  Loi sur la  refon te des lo is  
(chap itre R -3 ), le  ch ap itre 72 des S ta tu ts refon du s, 1964, te l qu’en 
vigueur au 31 décem bre 1977, à l’excep tion  du paragraphe 6 de 
l’artic le 2 , est abrogé à com pter de l’en trée en vigueur du chapitre  
1-2 des L ois refondues.

Éditeur officiel du Québec, 1978
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